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Les éléments figurant dans la présente note ont vocation à décrire le contexte et les objectifs du projet. Les exigences contractuelles opposables seront précisées dans le CCTP et pourront être ajustées dans le cadre de la procédure avec négociation.
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[bookmark: _Toc236224819]Article 1 – Présentation de la CNCCFP, contexte et objectifs du projet 
1. [bookmark: _Toc236224820]Présentation de la CNCCFP et de ses missions
Créée par la loi du 15 janvier 1990, la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP) est une autorité administrative indépendante chargée de veiller au respect des règles encadrant le financement de la vie politique en France.
Son action contribue à garantir la transparence du financement des campagnes électorales et des partis politiques, à assurer l’égalité entre les candidats et à renforcer la confiance des citoyens dans la vie démocratique.
En sa qualité d’autorité administrative indépendante, la Commission exerce ses missions en toute indépendance et impartialité. Ses décisions sont prises collégialement, sur le fondement du droit applicable et des éléments recueillis dans le cadre de ses contrôles.
[bookmark: _Toc236224821]Trois missions principales
[bookmark: _Toc236224822]Contrôler les comptes de campagne
La CNCCFP examine les comptes de campagne déposés par les candidats aux élections, à l'exception des élections municipales dans les communes de moins de 9 000 habitants. Elle vérifie la régularité des recettes et des dépenses électorales, apprécie le respect des règles de financement et arrête le montant du remboursement forfaitaire de l'État.
À l'issue de son contrôle, elle peut approuver un compte, le réformer ou le rejeter. Elle peut également saisir le juge de l'élection ou signaler au procureur de la République des faits susceptibles de constituer une infraction pénale.
[bookmark: _Toc236224823]Contrôler les obligations des partis politiques
La Commission reçoit, contrôle et publie chaque année les comptes des partis politiques. Elle veille également au respect des obligations légales relatives à leur financement et accompagne les formations politiques dans la compréhension de ces obligations. 
[bookmark: _Toc236224824]Informer et rendre les données accessibles
La CNCCFP assure également une mission d'information. Elle publie sur son site internet et sur data.gouv.fr les comptes des partis politiques, les décisions relatives aux comptes de campagne ainsi que de nombreuses données relatives au financement de la vie politique. Elle répond également aux demandes de communication de documents administratifs dans le respect du cadre légal.
[bookmark: _Toc236224825]Une institution au service de nombreux publics
La Commission s'adresse à des publics diversifiés : candidats, mandataires financiers, partis politiques, experts-comptables, commissaires aux comptes, journalistes, chercheurs, institutions partenaires et citoyens.
Le site internet constitue aujourd’hui le principal point d’entrée vers les informations, les publications et les ressources documentaires de la Commission. Il accompagne les acteurs de la vie politique dans leurs démarches et permet au public d’accéder aux décisions et aux données produites par la CNCCFP.
Dans le cadre de sa feuille de route stratégique « CNCCFP Horizon 2030 », la Commission a engagé une transformation de ses services numériques afin d’améliorer le service rendu aux usagers, de développer la dématérialisation des démarches et de mieux diffuser son expertise. La refonte du site internet constitue l’un des projets structurants de cette stratégie. Elle s’articulera avec Polaris, le futur portail des financements politiques, afin de proposer des parcours cohérents entre l’information, l’accompagnement et les démarches en ligne.
Le futur site poursuivra une double ambition : accompagner les acteurs de la vie politique dans l’exercice de leurs obligations et offrir aux autres publics un accès plus simple à une information fiable sur le financement de la vie politique. Il devra également mieux valoriser l’expertise, les décisions et les données produites par la Commission.
Afin de préparer le projet, la Commission a conduit une phase de diagnostic fondée sur :
· une enquête auprès des principaux publics du site ; 
· des ateliers réunissant les différents services de la Commission ; 
· une analyse des usages et des parcours utilisateurs.
Ces travaux ont montré que le site actuel remplit sa fonction d’information, mais que son organisation reste largement structurée autour du fonctionnement interne de la Commission. Les utilisateurs attendent désormais des parcours plus intuitifs, mieux comprendre les processus de dépôt des comptes et des pièces justificatives, des contenus plus pédagogiques et un accès simplifié aux ressources documentaires, aux données publiques et aux démarches en ligne.
La refonte devra donc recentrer l’organisation du site sur les besoins des utilisateurs, améliorer l’accès aux informations et aux démarches et préparer son articulation avec les nouveaux services numériques de la Commission.
En raison d’un grand nombre de sollicitations par mail et par téléphone, le nouveau site internet se veut plus serviciel, une attention particulière sera portée sur la capacité du site à fournir les réponses attendues via des ressources et via le formulaire scénarisé avant de contacter la Commission.

2. [bookmark: _Toc236224826]Objet de la consultation

[bookmark: _Hlk235804340]La présente consultation est organisée par la CNCCFP en vue de sélectionner un prestataire chargé de concevoir, réaliser, maintenir et faire évoluer son futur site internet. 

Le prestataire devra prendre en compte les volumes de contenus suivants :
Contenus éditoriaux et actualités
Environ 40 à 45 pages éditoriales au lancement du site ; 
5 actualités prévues au lancement, avec une capacité de publication illimitée par la suite. 

Foire aux questions (FAQ), classée par thématiques : 
Environ 80 questions/réponses prévues au lancement ; 
Objectif à terme : environ 300 questions/réponses. 
Formulaires :
formulaire de candidature simplifiée ; 
formulaire d’abonnement à la newsletter (avec connexion à Brevo) ; 
formulaire de demande de documents ; 
formulaire simple de contact. 
À terme, le formulaire de contact pourra évoluer vers un formulaire scénarisé permettant d’orienter les demandes des utilisateurs.
Espace juridique et articles
Afin d’améliorer l’accessibilité à nos contenus et le référencement naturel du site, la CNCCFP prévoit la création progressive d’un espace juridique sous forme d’articles issus notamment des contenus des guides existants.
Prévisionnel :
A minima 25 articles au lancement ; 
environ 100 articles à terme. 
La CNCCFP assurera la rédaction, la relecture et la validation des contenus.
Le prestataire pourra proposer des solutions d’accompagnement, notamment fondées sur l’intelligence artificielle, afin de faciliter la production éditoriale qui alimentera l’IA du moteur de recherche de l’espace juridique.
Ressources documentaires pour les 5 prochaines années sur le site :
Environ 300 documents juridiques (guides, fiches pratiques, ressources diverses). 
Poids : téléversements (fichiers) environ 1 Go de données sur le site actuel. Augmentation significative pour le nouveau site internet. 
Publication des décisions de la Commission :
environ 25 000 à 30 000 décisions au format PDF à intégrer. 
Publication des comptes des partis politiques et des comptes simplifiés des candidats
Publication de plus de 700 comptes de partis politiques sous forme de fichiers Excel avec affichage des principaux montants du bilan directement sur le site
Publication de plus de 25 000 comptes simplifiés (bilan général des recettes et des dépenses par candidat et par élection sous forme actuellement de fichiers PDF) avec affichage des principaux montants du bilan directement sur le site
Fréquentation et usages du site actuel
Le futur site devra être dimensionné pour répondre aux usages actuels et aux pics de fréquentation liés aux échéances électorales.
Données de référence du site actuel :
environ 100 000 visiteurs uniques par an ; 
environ 15 000 pages vues uniques par mois en moyenne ; 
environ 10 000 téléchargements par mois ; 
durée moyenne d’une visite : 3 min 20. 
Le site connaît des pics importants lors des périodes électorales. À titre d’exemple, lors des élections municipales : jusqu’à 11 000 visiteurs mensuels et jusqu’à 26 000 pages vues mensuelles. 
Le prestataire devra garantir les performances, la disponibilité et la capacité d’évolution du site en fonction de ces variations de fréquentation.
Profils contributeurs et administration du site
Le site devra permettre une gestion différenciée des droits utilisateurs.
Profils prévus au lancement :
Service communication : administrateur du site (2 comptes) ; 
Service informatique : administrateur technique (1 compte) ; 
Cellule protection des données personnelles : contributeur (1 compte).
Le prestataire devra prévoir une gestion fine des rôles et permissions afin de sécuriser la contribution et la publication des contenus.


3. [bookmark: _Toc236224827]Objectifs et enjeux du projet
La refonte ne se limite pas à une modernisation graphique ou technique. Elle doit faire du futur site un outil de service, d’information et de référence, adapté aux missions de la Commission et aux besoins de ses différents publics.
À partir des enseignements du diagnostic, la Commission identifie sept objectifs stratégiques qui devront guider la conception du futur site.
Concevoir un site centré sur les besoins des usagers

Le futur site devra être conçu comme un outil au service des publics de la Commission, en plaçant au premier plan les besoins des acteurs directement concernés par ses missions : candidats, mandataires financiers, partis politiques, experts-comptables et commissaires aux comptes.

L’architecture des contenus devra être organisée autour des missions de la CNCCFP et non de son organisation interne, afin de proposer des parcours intuitifs permettant aux utilisateurs d’accéder facilement aux démarches, téléservices, informations réglementaires et ressources documentaires dont ils ont besoin.

Les deux grands domaines d’intervention de la Commission, les élections et les partis politiques, constitueront les principales entrées du site. Au sein de ces espaces, les contenus devront distinguer les besoins des différents publics : s’informer, réaliser une démarche ou consulter des ressources.

Cette approche devra permettre de simplifier les parcours utilisateurs, de faciliter l’accès à une information fiable et de préparer l’évolution des futurs services numériques de la Commission.

Passer à un site plus serviciel 

Le futur site devra être conçu comme un site de service, facilitant les démarches des usagers à chaque étape de leur parcours. En proposant des parcours guidés, des réponses aux questions les plus fréquentes et des services numériques adaptés comme le formulaire scénarisé, il contribuera à améliorer l'expérience des utilisateurs tout en optimisant le traitement des demandes adressées à la Commission.

[bookmark: _Toc236224828]Développer un site plus pédagogique
Les contenus juridiques et réglementaires demeureront les contenus de référence de la Commission. Ils devront toutefois être complétés par des contenus pédagogiques permettant d'en faciliter la compréhension.
L'objectif n'est pas de simplifier le droit, mais d'en rendre les règles plus accessibles grâce à des formats adaptés aux différents niveaux de connaissance des utilisateurs (notamment : fiches pratiques, parcours guidés, FAQ, schémas, vidéos ou contenus de décryptage).
Cette approche contribuera à améliorer l'accompagnement des usagers et à limiter les erreurs dans leurs démarches.

[bookmark: _Toc236224829]Valoriser les données, les publications et l'expertise de la Commission
La CNCCFP produit un volume important de données, de décisions et de publications qui constituent une source de référence sur le financement de la vie politique.
La refonte devra améliorer leur accessibilité, leur lisibilité et leur mise en valeur afin d'en faciliter la consultation et la réutilisation.
Au-delà de la simple publication de documents, le futur site devra permettre aux utilisateurs de mieux comprendre les données produites par la Commission grâce à des outils de recherche performants, des contenus de contextualisation et une présentation plus pédagogique des principales ressources.
Cette orientation contribuera à renforcer la transparence de l'action de la Commission et à conforter son rôle de référence nationale sur les questions relatives au financement de la vie politique.

[bookmark: _Toc236224830]Concevoir un site évolutif et interopérable
Le futur site devra s'inscrire dans la stratégie de transformation numérique portée par CNCCFP Horizon 2030.
Il devra pouvoir évoluer progressivement et s’articuler avec les autres services numériques de la Commission, notamment Polaris, destiné à devenir le point d’entrée des principales démarches dématérialisées des candidats et des partis politiques. 

[bookmark: _Toc236224831]Renforcer le rayonnement et l'attractivité de la Commission
Au-delà de son rôle de service, le futur site devra mieux valoriser les missions, les valeurs et l'expertise de la Commission.
Il devra contribuer à mieux faire connaître son action auprès des journalistes, des chercheurs, des partenaires institutionnels et du grand public, et à renforcer la visibilité de ses métiers et de ses offres de recrutement. Une attention particulière sera portée à la présentation des métiers de la Commission et aux recrutements récurrents, notamment ceux des rapporteurs.
Le futur site devra contribuer à renforcer la diffusion des contenus de la Commission et leur visibilité, notamment grâce à une meilleure articulation avec les autres canaux de communication institutionnelle.


[bookmark: _Toc236224832]Concevoir un site référent sur les règles du financement politique dans les moteurs de recherche
La CNCCFP souhaite faire de son futur site la référence en matière de financement politique sur les moteurs de recherche, en particulier lors des périodes électorales où les recherches des internautes augmentent fortement.
Une stratégie SEO devra être définie dès le démarrage du projet afin d'améliorer durablement la visibilité du site. Le prestataire devra s’appuyer sur l’audit SEO réalisé par la CNCCFP, pour proposer une approche globale intégrant : l'analyse des intentions de recherche qui serviront à établir une stratégie éditoriale notamment en fonction des pics d’intérêt en période électorale et les critères SEO techniques et sémantiques à intégrer pour l'optimisation de l'architecture du site et des contenus.
Le référencement naturel devra être pris en compte dans l'ensemble de la conception du site (arborescence, maillage interne, balisage, métadonnées, sitemap, performances techniques, etc.), tout en garantissant des parcours utilisateurs clairs et des contenus accessibles à un public spécialisé comme au grand public.
La CNCCFP a réalisé un audit SEO de son site actuel (score de notoriété Semrush : 33) et souhaite améliorer significativement cette performance. Le prestataire sera force de proposition pour atteindre cet objectif et assurer un suivi des performances, notamment via Matomo, solution déjà utilisée par la Commission.
[bookmark: _Toc236224833]Article 2 – Périmètre fonctionnel
[bookmark: _Toc236224834]2.1 Principes d’organisation
Le futur site internet constituera le point d'entrée numérique de la Commission. Il aura vocation à regrouper l'ensemble des contenus, services et ressources documentaires destinés aux différents publics de la CNCCFP. Son organisation devra privilégier une navigation simple, centrée sur les besoins des utilisateurs et permettre une évolution progressive des contenus et des services proposés.

[bookmark: _Toc236224835]2.2 Architecture cible
L’architecture suivante est proposée par la CNCCFP. Elle présente l’organisation globale des futurs contenus, mais n’est pas figée et pourra évoluer au cours du projet. Le détail des rubriques est à retrouver en annexes.

[image: ]

[bookmark: _Toc236224836]2.3 Les espaces fonctionnels

 « Accueil »
La rubrique accueil est le point d’entrée du site. 
Elle présente les actualités de la Commission. Elle propose des liens directs vers les rubriques principales et des liens externes vers des services numériques de la Commission et ressources partenaires. 
Elle permet de visualiser les derniers documents mis en ligne et les dates et chiffres à retenir.

« La Commission »
Cet espace présente la CNCCFP, ses missions, ses valeurs, son organisation et son fonctionnement. L’objectif est de faire comprendre à l’internaute le rôle essentiel de la Commission au service de la démocratie. On y retrouve également le volet recrutement et les documents institutionnels tels que le rapport d’activité. Le contenu de cet espace devra être orienté vers le grand public. 

« Elections »
Comme pour l’espace « Partis politiques », l’espace « Elections » devra distinguer deux types de contenus. D’une part, des contenus juridiques, pratiques et opérationnels pour les acteurs politiques que la Commission doit accompagner. D’autre part, des contenus plus grand public et journalistiques, comme des informations clés sur les élections, les règles de financement, mais aussi les données chiffrées des précédentes élections (données comptables, décisions).  
Pour faciliter la lecture et permettre un accès rapide aux élections en cours ou à venir, l’espace consacré aux élections devra regrouper les élections politiques nationales (présidentielle, européennes) vs des élections politiques locales. 
L’espace « Elections » aura vocation à présenter les missions de la Commission en matière de contrôle des comptes de campagne.
Puis, pour chaque type d’élection :
s’informer : pour tout savoir sur l’élection, les échéances, les règles du financement politique, liens utiles 
déclarer : pour présenter les procédures de dépôt et les ressources associées, notamment l’usage de la plateforme « Polaris » 
consulter : pour consulter les décisions et les données comptables 
les archives des précédentes élections
l’espace juridique : pour accéder à l’ensemble des ressources et au moteur de recherche
le formulaire de contact

« Partis politiques »
L’espace Partis politiques devra adopter le même mécanisme, avec une identification claire, d’une part, des contenus utiles aux acteurs politiques concernés, d’autre part, des contenus grand public. 
L’espace Partis politiques comprendra ainsi :
des informations générales, chiffres, obligations, échéances, liens utiles, des articles
la rubrique Les partis politiques en France : pour consulter la liste des partis, leur profil et des documents associés 
la rubrique déclarer : pour présenter les procédures de dépôt et les ressources associées concernant la création d’un parti politique, la déclaration des comptes, de la liste des donateurs et cotisants et des justificatifs de recettes. 
la rubrique consulter : pour consulter les comptes des partis politiques et faire un lien vers les données comptables publiées sur data.gouv.fr (la possibilité de grouper la liste des partis et leurs comptes au sein d’une seule et même rubrique devra être étudiée)
l’espace juridique : pour accéder à l’ensemble des ressources et au moteur de recherche
le formulaire de contact

« Consulter »
Le futur site devra faciliter la consultation des décisions de la Commission, des comptes et des données comptables.
À ce jour, les données comptables sont mises à disposition sous forme de fichiers Excel ou PDF publiés sur le site de la CNCCFP ainsi que sur Data.gouv.fr. Le nouveau site devra permettre de consulter directement une version simplifiée de ces données, avec la possibilité d'accéder aux jeux de données complets sur Data.gouv.fr.
À terme, une connexion via API permettra d'afficher directement sur le site l'ensemble des données publiées, offrant ainsi une consultation plus fluide et plus complète.

« Comprendre »
L’espace Comprendre le financement politique donnera accès à des articles, dossiers, interviews… de prise de hauteur sur le financement de la vie politique en France, ses enjeux et défis (ingérences, numérique, intelligence artificielle, coopération avec les autres autorités de contrôle...), ainsi que des articles d’analyses du paysage politique français (multiplication du nombre de partis politiques…), ou d’analyse comparative avec d’autres démocraties.  
Cet espace sera avant tout destiné au grand public, journalistes et chercheurs. L’espace fonctionnera via un menu avec des catégories pour le filtrage des articles. 

« Contact »
La rubrique Contact permet d’accéder à un formulaire d’orientation permettant de trouver directement sa réponse sur le site ou de contacter le bon service à la Commission en fonction de son besoin. La CNCCFP aura besoin d’un accompagnement du prestataire pour construire ces scénarios.


[bookmark: _Toc236224837]2.4 Fonctionnalités attendues
Le futur site devra proposer des fonctionnalités adaptées aux besoins de ses différents publics, facilitant l’accès aux informations, aux services et aux ressources produites par la Commission.
Les fonctionnalités présentées ci-après correspondent aux principaux besoins identifiés à ce stade. Leur périmètre et leurs modalités de mise en œuvre seront précisés dans le CCTP et au cours des phases de cadrage et de conception.
[bookmark: _Toc236224838]Recherche, accès aux contenus et usage de l’IA
La recherche documentaire constitue l'une des fonctionnalités structurantes du futur site et représente un enjeu majeur pour la Commission. Le moteur de recherche devra permettre d'interroger efficacement un corpus documentaire volumineux, composé notamment de contenus juridiques et réglementaires, en proposant des résultats pertinents et hiérarchisés. Il devra être en mesure de prendre en compte les spécificités de la recherche juridique, dans laquelle les utilisateurs recherchent fréquemment des cas particuliers, des exceptions ou des situations spécifiques, et non uniquement la règle générale.
À ce stade, le premier cas d'usage identifié concerne l'amélioration de cette recherche documentaire au moyen de fonctionnalités reposant sur des technologies d'intelligence artificielle, afin de faciliter l'accès aux contenus publiés par la Commission, d'améliorer la pertinence des résultats et de simplifier l'identification des informations recherchées.
Les candidats sont invités à présenter leur approche méthodologique et les références de projets comparables démontrant leur capacité à concevoir et mettre en œuvre un moteur de recherche documentaire performant sur des corpus documentaires riches, complexes et fortement structurés. Ils pourront également proposer des fonctionnalités complémentaires destinées à améliorer l'accès à l'information, la navigation ou l'expérience utilisateur, dès lors qu'elles présentent une réelle valeur ajoutée au regard des missions de la Commission.
L'ensemble des fonctionnalités proposées devra exclusivement s'appuyer sur les contenus validés et publiés par la Commission. Elles devront permettre à l'utilisateur d'identifier clairement les sources mobilisées et d'accéder directement aux documents ou pages ayant servi à produire les résultats ou les éléments présentés.
Ces fonctionnalités ne devront ni modifier, ni enrichir, ni interpréter les contenus publiés de manière à pouvoir être assimilées à une position, une analyse juridique ou une prise de position officielle de la Commission. Les contenus publiés par la CNCCFP demeurent la seule référence faisant foi.

[bookmark: _Toc236224839]Formulaires et accompagnement des utilisateurs
Le futur site devra proposer des formulaires permettant aux utilisateurs d’adresser leurs demandes à la Commission, ainsi que des parcours guidés permettant de les orienter vers l’information, la démarche ou le service correspondant à leur situation.
Des formulaires spécifiques pourront notamment être prévus pour les demandes de communication de documents, les inscriptions aux dispositifs d’information, l’abonnement à la newsletter de la Commission ou encore les candidatures spontanées.
Le prestataire devra proposer une solution de formulaire de contact scénarisé permettant d’améliorer l’orientation des demandes. À partir du profil de l’utilisateur, de la nature de sa demande et de la thématique concernée, le parcours devra permettre de l’accompagner vers les ressources disponibles sur le site ou, lorsque cela est nécessaire, de l’orienter vers un contact avec la Commission.
Cette fonctionnalité pourra s’appuyer sur les technologies de recherche documentaire mises en œuvre sur le site, notamment afin d’identifier les ressources pertinentes, sans générer automatiquement de réponses juridiques ou d’interprétations.
Le prestataire précisera les modalités de mise en œuvre de cette fonctionnalité et son calendrier de déploiement (mise en production initiale ou évolution ultérieure). Si cette solution ne peut être disponible dès la mise en ligne du site (septembre 2027), une solution intermédiaire reposant sur un formulaire de contact classique devra être proposée.
Le périmètre fonctionnel, les règles de gestion et les modalités de traitement des demandes seront précisés au cours des phases de cadrage et de conception.

[bookmark: _Toc236224840]Valorisation des données et des publications 
Le futur site devra faciliter la consultation des décisions de la Commission, des comptes simplifiés des candidats aux élections, des comptes des partis politiques, des données comptables des partis politiques, des publications et plus largement de l'ensemble des ressources documentaires produites par la CNCCFP.
Les contenus devront pouvoir être consultés et recherchés directement en ligne, tout en permettant le téléchargement des documents dans leur version officielle et, lorsque cela est pertinent, la réutilisation des données associées.
[bookmark: _Toc236224841]Espace recrutement
Le site comportera un espace dédié à la valorisation des métiers de la Commission et à la diffusion des offres d'emploi.
Cet espace présentera les métiers, les modalités de recrutement et les offres en cours. Il orientera les candidats vers la plateforme de candidature (Choisir le service public.fr) et pourra, le cas échéant, permettre l’envoi de candidatures spontanées.
[bookmark: _Toc236224842]Evolution vers la consultation et la visualisation des données
Dans le cadre du présent marché, le prestataire devra mettre en place une solution permettant l'affichage des données issues des comptes des partis politiques, des comptes simplifiés des candidats et des décisions de la Commission. Les données sont aujourd'hui disponibles sous forme de fichiers PDF ou Excel.
La solution devra permettre de présenter ces informations de manière claire et accessible, par exemple sous forme de tableaux ou de tout autre mode d'affichage pertinent proposé par le prestataire. Les modalités précises de présentation seront définies conjointement avec la CNCCFP au cours du projet, en fonction des besoins identifiés.
La solution devra notamment permettre :
· l'affichage des principales données, notamment des montants globaux ;
· le téléchargement des documents associés à chaque candidat ou formation politique ;
· le filtrage des données selon différents critères (par exemple : nom du candidat, parti politique, type d'élection, circonscription ou tout autre champ pertinent) ;
· un processus d'import simple et ergonomique des données issues de fichiers PDF ou Excel ;
· la mise à disposition d'outils permettant de contrôler et de vérifier efficacement les données importées avant leur publication.
À terme, dans la perspective de l'ouverture des données de la plateforme Polaris, la CNCCFP prévoit la création d'un site dédié à l'Open Data intégrant des fonctionnalités avancées de datavisualisation. Ce projet fera l'objet d'un marché distinct. Les jeux de données concernés ainsi que les modalités de représentation seront définis progressivement à partir de 2028.
Le présent marché ne porte donc pas sur la conception de fonctionnalités de datavisualisation. Il vise uniquement la mise en place d'une solution d'affichage des données sur le site internet de la CNCCFP.
À compter de la mise en service du site Open Data, seules les décisions de la Commission continueront à être publiées sur le site institutionnel. Les données comptables seront consultables sur le site dédié. Le prestataire prévoira, le moment venu, un dispositif de redirection depuis le site institutionnel vers ce futur site.

[bookmark: _Toc236224843]Gestion éditoriale et administration des contenus

Le futur site devra permettre aux équipes de la CNCCFP de créer, organiser, mettre à jour, valider et publier les contenus de manière autonome, dans le respect des rôles et circuits de contribution définis par la Commission.

[bookmark: _Toc236224844]2.5 Articulation avec les autres services numériques et continuité des parcours
Le futur site internet devra faciliter l’accès aux différents services numériques proposés par la CNCCFP et assurer une continuité entre les contenus d’information, les démarches en ligne et les applications métiers.
Il devra notamment s’articuler avec Polaris, le futur portail des financements politiques, ainsi qu’avec les autres services numériques existants ou appelés à être développés par la Commission.
Les utilisateurs devront pouvoir passer facilement du site institutionnel à ces différents services. Une attention particulière sera portée à la cohérence des parcours, des repères de navigation et des informations présentées lors du passage d’un environnement à un autre.
Les parcours concernés, les modalités d’orientation ou d’intégration entre les services et les principes de présentation partagés seront précisés au cours des phases de cadrage et de conception.
Le futur site devra enfin pouvoir accompagner le déploiement progressif de nouveaux services numériques sans remettre en cause la cohérence générale des parcours proposés aux utilisateurs.

[bookmark: _Toc236224845]2.6 Principes éditoriaux
La refonte du site internet constitue l’occasion de faire évoluer la stratégie éditoriale de la Commission afin de mieux répondre aux usages numériques actuels, de mieux valoriser ses missions, de faciliter l’accès à l’information et d’améliorer la compréhension des règles qu’elle met en œuvre.
Le futur site devra diffuser une information fiable, régulièrement actualisée et hiérarchisée. Les contenus devront ainsi pouvoir répondre aussi bien aux besoins des utilisateurs recherchant une information rapide qu’à ceux souhaitant accéder à une documentation complète ou à des ressources de référence.
L’organisation éditoriale reposera notamment sur plusieurs familles de contenus complémentaires :
· les informations pratiques et les démarches à accomplir ; 
· les contenus pédagogiques permettant d’expliquer les règles applicables et les missions de la Commission ; 
· les publications institutionnelles et les actualités ; 
· les décisions, les données et les ressources documentaires. 
Lorsque cela est pertinent, la Commission souhaite privilégier la publication de contenus publiés directement sous forme de pages web plutôt que leur diffusion exclusive sous la forme de documents PDF. Cette approche devra faciliter la consultation des contenus, leur accessibilité, leur référencement et leur réutilisation, tout en maintenant la possibilité de télécharger les documents dans leur version officielle.
Une attention particulière devra être portée à la qualité, à l’actualisation et à la gouvernance des contenus, afin de garantir leur fiabilité dans la durée et de limiter les redondances ainsi que la présence d’informations obsolètes.
La gouvernance éditoriale devra également permettre aux équipes de la CNCCFP d’administrer et de faire évoluer les contenus de manière autonome. Elle devra rester suffisamment souple pour accompagner l’évolution des missions de la Commission, l’enrichissement progressif des ressources publiées et l’apparition de nouveaux besoins d’information.
L’objectif n’est pas de simplifier les règles applicables, mais d’en faciliter la compréhension grâce à une organisation plus claire de l’information, à une rédaction adaptée aux différents publics et à une articulation cohérente entre les contenus pédagogiques, les ressources documentaires et les textes de référence.



[bookmark: _Toc236224846]Article 3 – Exigences techniques
La refonte du site internet devra s'inscrire dans une démarche de qualité, de sécurité, de pérennité et de sobriété numérique. Les choix techniques proposés devront permettre à la Commission de disposer d'un site fiable, évolutif, sécurisé et facilement maintenable pendant toute la durée de son exploitation.
Les exigences détaillées applicables à la conception, au développement, à l'exploitation et à la maintenance seront précisées dans le cahier des clauses techniques particulières (CCTP).
[bookmark: _Toc236224847]3.1 Architecture technique
L'architecture retenue devra être robuste, modulaire et évolutive afin d'accompagner les évolutions fonctionnelles du site et les futurs services numériques de la Commission.
Elle devra notamment :
· privilégier des technologies ouvertes, largement diffusées et pérennes ; 
· limiter les dépendances à des composants propriétaires lorsque des alternatives ouvertes et éprouvées existent ; 
· faciliter les évolutions fonctionnelles sans remise en cause de l'architecture globale ; 
· permettre une séparation claire entre les différentes composantes applicatives et les environnements techniques. 
L'architecture cible devra en particulier :
s'appuyer sur un CMS open source (WordPress ou solution équivalente) structurant la gestion éditoriale, les gabarits de pages et les blocs de contenus réutilisables décrits dans les exigences de développement du CCTP. Il s’agira de créer des blocs éditoriaux (texte, citation, photos, chiffres clés…), blocs de navigation et de mise en avant (liens internes, externes, documents…). Le titulaire pourra proposer des compléments ou adaptations de ces blocs afin d'améliorer l'ergonomie, la maintenabilité et l'autonomie des contributeurs. ;
distinguer clairement la couche de présentation (thème, blocs, design system) de la couche de contenus et de données, afin de faciliter les évolutions graphiques et fonctionnelles sans remise en cause de l'architecture ;
prévoir, en complément de la base de données native du CMS, l'usage d'une base de données relationnelle complémentaire pour les besoins de structuration, de recherche et de valorisation des données publiques (décisions, comptes simplifiés, données comptables, annuaires), en cohérence avec les technologies proposées par l'hébergeur de la Commission ;
permettre d’exposer les fonctionnalités et les données pertinentes via des interfaces de programmation (API) documentées, afin de permettre les échanges avec les services numériques existants ou à venir de la Commission, notamment la plateforme Polaris ;
garantir la portabilité du code et des données, en évitant toute dépendance forte à un composant propriétaire non réversible ;
intégrer nativement les principes du design system de la CNCCFP (typographies, couleurs, composants d'interface, grille) afin d'assurer la cohérence graphique de l'ensemble des services numériques de la Commission ;
permettre l'ajout progressif de nouvelles fonctionnalités (services numériques, espaces documentaires, futurs téléservices) sans remise en cause de la structure générale du site.
Le titulaire devra documenter précisément l'architecture proposée ainsi que les principaux choix techniques retenus.

[bookmark: _Toc236224848]3.2 Hébergement, disponibilité et continuité de service
Le futur site devra bénéficier d'un hébergement garantissant un haut niveau de disponibilité, de résilience et de sécurité. Le futur site devra être hébergé sur l'infrastructure OVHcloud, dont la CNCCFP conservera l'administration complète. Dans sa réponse, le titulaire procédera à une comparaison et une justification des solutions d’hébergement possibles (VPS ou autre) avec les objectifs de service atteignables pour chacune.
L'infrastructure devra permettre :
· d'assurer la continuité de service ; 
· de disposer de mécanismes de sauvegarde et de restauration adaptés ; 
· de répondre à des objectifs compatibles avec les engagements contractuels de disponibilité et de reprise d'activité qui seront précisés dans le CCTP ; 
· d'assurer la supervision technique de l'ensemble des composants du service. 
Les modalités d'hébergement devront également permettre une montée en charge progressive en fonction de l'évolution des usages.
Trois environnements distincts (développement, préproduction et production) devront être mis en place, avec des procédures sécurisées de déploiement, de validation et de retour arrière. Les environnements hors production devront être isolés, sécurisés et ne pas contenir de données personnelles non anonymisées.

Le titulaire assurera également la configuration de l'infrastructure (SSL/TLS, dimensionnement des ressources, DNS si nécessaire), son administration pendant la première année d'exploitation, ainsi que la réversibilité complète de la solution en fin de marché (code source, bases de données, configurations et documentation).

[bookmark: _Toc236224849]3.3 Sécurité des systèmes d'information
La sécurité constituera un objectif majeur du projet.
Le titulaire devra mettre en œuvre une démarche de sécurité couvrant l'ensemble du cycle de vie du site, depuis sa conception jusqu'à son exploitation.
Une attention particulière sera portée notamment :
· à la protection des données ; 
· à la gestion des authentifications et des habilitations ; 
· au maintien en condition de sécurité des composants logiciels ; 
· à la gestion des vulnérabilités ; 
· à la traçabilité des actions d'administration ; 
· à la journalisation des événements de sécurité. 
Les exigences détaillées en matière de cybersécurité, de gestion des correctifs, d'audits, de tests de sécurité et de conformité seront définies dans le CCTP.

[bookmark: _Toc236224850]3.4 Interopérabilité et ouverture
Le futur site devra pouvoir échanger avec les différents services numériques de la Commission ainsi qu'avec les plateformes partenaires lorsque cela sera nécessaire.
Il devra notamment faciliter :
· l'intégration avec le portail Polaris ; 
· l'exploitation des données ouvertes ; 
· les échanges avec les outils institutionnels de la Commission ; 
· les évolutions futures du système d'information. 
Les interfaces devront reposer sur des standards ouverts favorisant l'interopérabilité.

[bookmark: _Toc236224851]3.5 Accessibilité, qualité et conformité
Le futur site devra respecter les obligations réglementaires applicables aux organismes publics.
Une attention particulière sera portée :
· au respect du référentiel général d'amélioration de l'accessibilité (RGAA) ; 
· à la conformité aux exigences relatives à la protection des données personnelles ; 
· à la qualité des développements ; 
· à la compatibilité avec les principaux navigateurs et terminaux ; 
· à la sobriété numérique. 
Le titulaire devra intégrer ces exigences dès la phase de conception.

[bookmark: _Toc236224852]3.6 Performances
Le site devra offrir un niveau élevé de performance et de réactivité.
Il devra permettre :
· des temps d'affichage adaptés aux usages ; 
· une navigation fluide ; 
· une bonne capacité de montée en charge lors des périodes de forte fréquentation ; 
· une optimisation des ressources techniques. 
Les objectifs mesurables feront l'objet d'engagements définis dans le CCTP.

[bookmark: _Toc236224853]3.7 Maintenance, évolutivité et réversibilité
La Commission souhaite disposer d'une solution facilement maintenable et indépendante de son prestataire.
Le titulaire devra garantir :
· la maintenabilité des développements réalisés ; 
· une documentation technique et fonctionnelle complète ; 
· la transmission des connaissances nécessaires aux équipes de la Commission ; 
· la possibilité de faire évoluer le site sans dépendance excessive à une technologie ou à un fournisseur. 
Les modalités de réversibilité devront permettre à la Commission, à l'issue du marché, de reprendre l'exploitation du site ou de la confier à un nouveau prestataire dans des conditions satisfaisantes.

[bookmark: _Toc236224854]3.8 Fonctionnalités fondées sur l'intelligence artificielle
La Commission souhaite que le futur site puisse intégrer, dès sa mise en service ou dans le cadre de ses évolutions, des fonctionnalités reposant sur des technologies d'intelligence artificielle destinées à améliorer l'accès aux contenus publiés, la recherche documentaire et, plus largement, l'expérience utilisateur.
Le premier cas d'usage identifié concerne un assistant documentaire facilitant la recherche d'informations au sein des contenus publiés par la Commission. Les candidats sont invités à proposer, le cas échéant, d'autres fonctionnalités innovantes répondant aux objectifs du projet, sous réserve qu'elles présentent un intérêt démontré pour les utilisateurs et qu'elles respectent les exigences de sécurité, de transparence et de maîtrise des données définies par la Commission.
Les fonctionnalités d'intelligence artificielle devront exclusivement exploiter les contenus validés et publiés par la Commission. Elles devront permettre à l'utilisateur d'identifier clairement les sources utilisées, de consulter les contenus originaux ayant servi à l'élaboration des réponses et de distinguer sans ambiguïté les contenus issus des publications officielles de toute synthèse ou restitution produite par l'outil.
Le titulaire devra garantir :
· la maîtrise des sources documentaires utilisées ; 
· la confidentialité et la protection des données éventuellement traitées ; 
· la transparence du fonctionnement des fonctionnalités proposées ; 
· la maîtrise par la Commission de ses données, de ses corpus documentaires et des paramètres de fonctionnement de ces fonctionnalités ; 
· la possibilité d'activer, de désactiver ou de faire évoluer ces fonctionnalités sans remise en cause de l'architecture générale du site. 
Les exigences détaillées relatives aux aspects techniques, fonctionnels, sécuritaires et aux performances des fonctionnalités reposant sur l'intelligence artificielle seront précisées dans le CCTP.
Le titulaire veillera à ce que les fonctionnalités reposant sur l'intelligence artificielle puissent être administrées, paramétrées et supervisées par la Commission, afin de garantir un niveau élevé de maîtrise, de transparence et d'évolutivité.


[bookmark: _Toc236224855]Article 4 – Organisation du projet 

[bookmark: _Toc236224856]4.1 Gouvernance du projet
Afin d'assurer un pilotage efficace et réactif du projet, la CNCCFP souhaite mettre en place une gouvernance resserrée, associant les équipes de la Commission et celles du titulaire, à deux niveaux complémentaires.

Comité de pilotage
Le comité de pilotage réunit le chef de projet de la CNCCFP, le chef de projet du titulaire et, en tant que de besoin, les responsables des services concernés (communication, informatique, direction). Il se réunit selon une périodicité mensuelle, ou à un rythme adapté aux phases critiques du projet. Il a vocation à valider les orientations stratégiques et les livrables majeurs, arbitrer les points bloquants remontés par le comité opérationnel et suivre l'avancement global du projet au regard du planning contractuel.

Comité de suivi
Le comité de suivi réunit le chef de projet du titulaire, son référent technique et les interlocuteurs opérationnels de la CNCCFP. Il se réunit selon une périodicité hebdomadaire ou bimensuelle et assure le suivi détaillé de l'avancement des travaux, la gestion des demandes et anomalies via l'outil collaboratif de suivi mis en place dès la phase de lancement, ainsi que la préparation des points d'arbitrage à porter, le cas échéant, devant le comité de pilotage.

Le titulaire désignera un chef de projet unique, interlocuteur privilégié de la CNCCFP pendant toute la durée du marché, ainsi qu'un référent technique chargé de la coordination des développements. Cette comitologie, volontairement légère, vise à garantir la réactivité du projet tout en limitant la charge de coordination pour les équipes de la Commission.


[bookmark: _Toc236224857]4.2 Méthodologie attendue
Le projet sera conduit selon une méthodologie agile, adaptée aux contraintes propres à une autorité administrative indépendante et à ses obligations de la commande publique. Le titulaire organisera ses travaux en cycles courts (de deux à quatre semaines), permettant des livraisons itératives et des retours réguliers de la CNCCFP tout au long du projet.

Afin d'éviter tout effet tunnel, le titulaire présentera à la CNCCFP une démonstration de l'avancement du projet au moins toutes les trois à quatre semaines, portant sur les fonctionnalités développées, les maquettes réalisées ou les contenus intégrés selon la phase en cours. Ces démonstrations donneront lieu à un compte rendu et, le cas échéant, à un plan d'action correctif.
Cette méthodologie s'appuiera notamment sur :
un outil collaboratif de suivi des demandes et des anomalies (gestion de tickets), partagé entre la CNCCFP et le titulaire dès la phase de lancement ;
un backlog partagé, régulièrement priorisé conjointement avec la CNCCFP ;
un registre des risques, tenu à jour par le chef de projet du titulaire et revu lors des comités de pilotage ;
une documentation continue du projet (spécifications fonctionnelles et techniques, guide d'exploitation, guide à destination des contributeurs), progressivement enrichie au fil des phases.

Phases de livraison et de recette
Lors des phases de livraison et de recette précèdent les mises en production des versions majeures du site, le titulaire devra fournir :  
audit RGAA par un intervenant indépendant de l’équipe de développement ; 
formation des contributeurs ; 
guide de contribution accessible ; 
audit de non-régression après évolution majeure. 

[bookmark: _Toc236224858]4.3 Déroulement prévisionnel du projet
Le projet est envisagé selon les grandes étapes suivantes :
· phase de lancement et de cadrage ; 
· phase de conception fonctionnelle et graphique ; 
· phase de développement ; 
· phase de recette et de préparation à la mise en production ; 
· mise en production ; 
· phase de garantie, de maintenance et d'accompagnement. 
Le titulaire précisera l'organisation proposée, le contenu de chaque phase ainsi que les modalités de validation associées.
Compte tenu des échéances de la Commission, le calendrier constituera un élément essentiel de réussite du projet.
Le projet est articulé en deux livraisons :
Une première mise en ligne est prévue en septembre 2027. Elle devra comprendre les rubriques, contenus et fonctionnalités prioritaires nécessaires à l’ouverture au public du nouveau site. Le périmètre précis de cette première version sera défini dans le CCTP et arrêté au cours de la phase de cadrage.
Une seconde livraison, portant sur l’ensemble du périmètre fonctionnel prévu au marché, devra intervenir au plus tard le 31 décembre 2027.

[bookmark: _Toc236224859]4.4 Livrables attendus
Le titulaire produira les livrables nécessaires au bon déroulement du projet.
À titre indicatif, ceux-ci comprendront notamment :
· les documents de cadrage ; 
· les livrables de conception fonctionnelle et graphique ; 
· les développements réalisés ; 
· la documentation technique et fonctionnelle ; 
· les supports de formation ; 
· les documents relatifs aux opérations de recette et de mise en production. 
La liste définitive des livrables sera précisée dans le CCTP.

[bookmark: _Toc236224860]4.5 Accompagnement, maintenance et transfert de compétences
Le titulaire assurera l'accompagnement de la Commission lors de la mise en production ainsi que pendant la période de garantie.
Il proposera également les modalités de maintenance corrective, évolutive et préventive ainsi que les actions de transfert de compétences destinées à permettre aux équipes de la CNCCFP d'assurer l'administration courante et la gestion des contenus du futur site.







[bookmark: _Toc236224861]Annexe 1 – Définition des principaux termes « métier »
	Terme métier
	Définition

	Polaris
	Outil en cours de développement qui servira de plateforme pour le dépôt des comptes de campagne et le dépôt des comptes et des pièces justificatives des partis politiques.

	Mandataire 
	L’obligation de déclarer un mandataire pour les candidats et les partis politiques répond à l’objectif de transparence et de traçabilité financière fixé par le législateur.
Chaque candidat, candidat tête de liste ou binôme de candidat à une élection politique (hormis les élections municipales dans les communes de moins de 9 000 habitants) doit déclarer en préfecture, au plus tard le jour du dépôt officiel de sa candidature, un mandataire qui est soit une personne physique, soit une association de financement électorale.
Le mandataire du candidat doit percevoir les recettes et payer les dépenses qui seront retracées dans le compte de campagne sur un compte bancaire unique ouvert à son nom.
Pour être autorisé à participer au financement de la vie politique et faire bénéficier ses donateurs et cotisants d’un droit à réduction d'impôt, les partis et groupements politiques doivent désigner un mandataire qui est soit un mandataire financier, personne physique, déclaré en préfecture, soit une association de financement ayant reçu un agrément de la commission.
Le mandataire doit percevoir l’ensemble des ressources du parti sur un compte bancaire unique ouvert à son nom.

	Compte de campagne
	Chaque candidat, candidat tête de liste ou binôme de candidat soumis à l’obligation de déclarer un mandataire doit déposer un compte de campagne au plus tard le 10e vendredi qui suit le premier tour de l’élection (11e vendredi pour l’élection présidentielle et 15ème vendredi selon le tour de scrutin où l’élection a été acquise pour les députés et les sénateurs des français de l’étranger).
Le compte doit retracer l’ensemble des dépenses engagées ou effectuées en vue de l’élection pendant une période débutant le 1er jour du 6e mois précédant le mois de l’élection (12e mois pour l’élection présidentielle), par nature, et les recettes par origine.
Dans la majorité des cas, il doit être présenté par un expert-comptable.
Il se compose principalement :
de l’identification du candidat, de son mandataire et de l’expert-comptable chargé de présenter le compte ;
d’un état des dépenses et des recettes ;
d’annexes détaillant différents éléments des comptes ;
de documents comptables (principalement journaux, bilan, compte de résultat, grands livres, bilan, rapprochement bancaire) ;
des relevés bancaires du compte bancaire ouvert par le mandataire pour la campagne et de ceux du candidat pour justifier du paiement des menues dépenses et des frais financiers (intérêts par exemple) ;
des pièces justificatives des dépenses (principalement factures, mais également images diverses, vidéos, tableaux etc.) ;
des pièces justificatives des recettes (copies/remises de chèque, ordre de virement, listes de versements par carte bancaire etc.).
Le dépôt se fera sur l’outil Polaris à partir du printemps 2027.

	Décisions
	Il s’agit des décisions rendues de la Commission concernant les comptes des candidats. La Commission peut :
Approuver le compte de campagne
Approuver après réformation le compte, notamment lorsque des dépenses engagées par le candidat ne présentent pas de caractère électoral
Rejeter le compte en cas de violation d’une formalité substantielle ou de constatation d’une irrégularité particulièrement grave.
Moduler le montant du remboursement forfaitaire de l’État lorsque la commission relève des irrégularités qui n’entraînent pas le rejet du compte de campagne.
Constater l’absence de dépôt dans le délai légal d’un compte de campagne.

La publication des décisions sera diffusée sur le site internet dès sa mise en ligne.

	Comptes d’ensemble des partis et groupements politiques
	Dès lors qu’un parti est éligible à l’aide publique ou a désigné un mandataire il est tenu de déposer annuellement à la commission des comptes d’ensemble certifiés par un ou deux commissaires aux comptes, au plus tard le 30 juin de l’année suivant celle de l’exercice comptable concerné.
Les comptes sont présentés conformément à un règlement comptable établi par l’Autorité des normes comptables.
Il ne s’agit pas de la production de la comptabilité complète du parti politique mais des comptes d’ensemble du parti au sein desquels sont consolidés et intégrés toutes les entités entrant dans son périmètre comptable (différentes organisations territoriales, sociétés, etc.).
Ils se composent :
du rapport du ou des commissaires aux comptes auquel sont joints les documents de synthèse suivant :
un bilan ;
un compte de résultat ; 
une annexe comportant toute information de caractère significatif
Les comptes d’ensemble sont consultables sur demande via un formulaire de contact sur le site internet. 

	Comptes simplifiés des candidats
	Il s’agit d’une version simplifiée des comptes d’un candidat intégrant les champs suivants :
Dépenses totales
Recettes totales
Dons 
Apport partis
Concours en nature
Autres
Apport personnel – dont emprunts 
Solde compte de campagne
Dév
RFE
Déc. CNCCFP

Les comptes simplifiés sont diffusés sur le site internet.

	Justificatifs de recettes des mandataires des partis politiques
	Il s’agit de la copie des pièces justificatives déposées annuellement à la commission par les mandataires des partis politiques pour permettre le contrôle de la régularité des dons et cotisations encaissées.
Ces pièces se composent principalement des relevés bancaires du compte bancaire ouvert par le mandataire, des bordereaux de remises de chèque et d’espèces, de la liste des virements et prélèvements bancaire et de différents tableaux détaillant les éléments de la trésorerie.
Le dépôt se fera sur l’outil Polaris à partir de 2028.

	Liste unique
	Liste de tous les donateurs et cotisants pour une année donnée ayant versé un don ou une cotisation à un parti politique, selon un format normé.
La production de cette liste par le parti politique est indépendante de la production des justificatifs de recettes par les mandataires.
Elle a pour but de permettre le contrôle du respect du plafond des dons et des cotisations de personnes physiques aux partis sur l’ensemble des partis politiques pour une année donnée.
Le dépôt se fera sur l’outil Polaris à partir de 2028.
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